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I INTRODUCTION 

Le Document d'etude sur Ie logement de janvier 1985 remet­
tait en question Ie role du gouvernement federal sur Ie marche 
hypothecaire. Ce document demandait aux Canadiens si l'acces a 
la propriete et la production de logements locatifs devaient 
demeurer des objectifs de la politique federale de logement et, 
dans 1 'affirmative, si la realisation de ces objectifs n'etait 
possible que par l'assurance publique des prets hypothecaires et 
de meilleurs instruments hypothecaires, ou si elle necessitait 
des depenses directes. 

La consultation a revele que la plupart des Canadiens 
croient que l'acces a la propriete et la production de logements 
locatifs doivent demeurer des buts de la pOlitique nationale de 
logement. Toutefois, la plus grande partie de ceux qui ont 
exprime cet avis etaient c~ntre les programmes de depenses. La 
plupart d'entre eux favorisaient Ie maintien de l'assurance-pret 
hypothecaire LNH comme principal moyen d'assurer, dans toutes les 
regions du Canada, l'egalite d'acces aux prets ayant un rapport 
pret-valeur eleve. En outre, ils appuyaient les mesures visant a 
faire renaitre la confiance a l'egard du financernent hypothe­
caire, comme Ie retour des prets a long terme et a taux fixe. 

Un rapport sur les questions touchant Ie logement du marche, 
qu'ont accepte et approuve les ministres federal et provinciaux 
du logement lors de la conference de 1985 a Calgary, presentait 
les memes avis. Dans ce rapport, les provinces faisaient remar­
quer que l'assurance LNH a aide de nombreux acheteurs de maisons 
et promoteurs de logements locatifs. Les provinces ont aussi 
souligne que l'egalite d'acces a l'assurance-pret hypothecaire, 
dans toutes les regions du pays et a des taux raisonnables, sont 
essentiels au fonctionnernent ordonne du marche du logement. 

Cette etude du role du gouvernement federal sur Ie marche 
hypothecaire a mene a la decision de maintenir Ie programme 
d'assurance-pret hypothecaire LNH et de mettre sur pied les 
titres hypothecaires. Ces mesures faisaient partie integrante 
des nouvelles orientations de la folitique nationale de logement 
annoncees par Ie gouvernernent federal en decembre dernier. 

Maintenant que nous avons un fondement convenu sur lequel 
batir, Ie but du present document est de completer l'etude con­
sultative. Par Ie biais de ce document et des discussions qui 
suivront, la Societe canadienne d'hypotheques et de Iogement veut 
demander aux Canadiens des conseils et des idees sur Ie mode de 
fonctionnement et 1a conception du Programme d'assurance-pret 
hypothecaire LNH qui seraient les plus susceptibles de lui per­
mettre de realiser ses objectifs politiques. La Societe veut 
ensuite traduire cet apport du public dans les recommandations de 
politiques qu'elle fera a l'honorable Bill McKnight, ministre 
responsable de la SCHL, et au gouvernement federal. 
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De plus, trois evenements recents (voir les Annexes I, II et 
III) rendent necessaire la poursuite de la consultation. 

Premierement, une evaluation recente par la SCHL du pro­
gramme d'assurance-pret hypothecaire LNH a releve plusieurs pro­
blemes importants dans Ie programme et les politiques connexes. 

Deuxiemement, Ie rapport du Groupe d'etude sur Ie logement 
au Groupe de travail charge de l'examen des programmes, mieux 
connu sous Ie nom de Groupe de travail Nielsen, a indique 
plusieurs changements possibles de l'assurance-pret hypothecaire 
pUblique. 

Troisiemement, Ie budget federal du 26 fevrier 1986 faisait 
etat de preoccupations a l'egard des effets des garanties de pret 
et d'autres elements de passif eventuel sur Ie deficit budgetaire 
et la gestion des depenses pUbliques. 

II LES QUESTIONS 

1) Objectif d'ega1ite d'acces 

Definition de 1'egalite d'acces 

On peut definir de bien des fa~ons l'egalite d'acces aux 
prets dont Ie rapport pret-valeur est eleve (aussi appeles prets 
a coefficient e1eve). Selon une definition, tous les emprunteurs 
qui sont disposes a payer la prime assortie au risque pourront 
obtenir un pret d~nt Ie rapport pret-valeur est eleve. Selon 
cette definition, on fixerait les primes d'assurance LNH a des 
taux proportionnes au risque, et le role de l'assurance-pret 
hypothecaire publique serait de veiller a ce que les emprunteurs 
de toutes les regions soient desservis. Ainsi, l'avantage d'un 
assureur public serait de parer au manque de credit cause par 
l'absence de son homologue du secteur prive dans certains sous­
marches ou activites. 

A l'autre extreme, l'egalite d'acces pourrait etre inter­
pretee comme un droit universel, ou tous les emprunteurs 
paieraient la meme prime, quel que soit Ie risque et qu'il soit 
ou non homogene, et qu'on puisse ou non predire raisonnablement 
les probabilites de demande de reg1ement a la lumiere des indica­
teurs connus de risque. Certains de ces indicateurs du risque 
sont lies au marche, comme les taux d'inoccupation eleves des 
logements locatifs ou les prix surchauffes des maisons. D'autres 
sont lies au preteur particulier et comprennent un rapport pret­
valeur et un rapport d'amortissement de la dette eleves. A cet 
egard, Ie but pOlitique de I'assurance LNH serait de veiller a ce 
que les emprunteurs presentant un niveau de risque eleve ne se 
voient pas dans I'impossibilite d'obtenir un pret en raison du 
cout eleve d'emprunt. 
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Ce sont la les deux points extremes d'une gamme d'avis 
allant de ceux qui veulent consacrer entierement Ie Programme 
d'assurance-pret hypothecaire LNH a la realisation des objectifs 
publics jusqu'a ceux qui veulent les dissocier entierement du 
programme. 

Evolution historique 

La conception initiale du Programme d'assurance-pret hypo­
thecaire LNH en 1954 etait en grande partie axee sur l'acces 
universel. Mais lorsque Ie programme a connu d'enormes pertes 
sur reglement en 1979 et en 1980, Ie gouvernement federal a 
explicitement ordonne a la SCHL de s'eloigner du concept de 
l'acces universel pour se diriger vers un systeme de prix etablis 
en fonction du risque. En 1982, on a commence a categoriser les 
risques de defaut et a pratiquer une prime correspondante se 
fondant sur Ie rapport pret-valeur, Ie mode d'occupation (libre 
propriete, copropriete, location), Ie type de batiment (logement 
neuf, logement existant, batiment non residentiel) et Ie type 
d'instrument hypothecaire (PHPE, PHTV). De plus, on a etabli une 
politique visant a reduire de 5 points Ie rapport pret-valeur 
maximal pour Ie ramener a 85 % dans Ie cas des marches sur­
chauffes. 

Quelques considerations 

L'evaluation de la SCHL a fait ressortir que la conception 
actuelle du programme assure encore l'egalite d'acces a plusieurs 
egards. Les droits de demande et les primes d'assurance LHN ne 
varient pas selon la region, rneme si Ie cout de l'octroi d'un 
pret est proportionnel a la proximite du bureau de la SCHL et que 
Ie risque de defaut varie d'un endroit a l'autre. De peur que 
les prets pour Ie logement locatif et les prets dans les centres 
isoles et les villes du secteur primaire ne deviennent 
prohibitifs, ces prets ont ete assures en vertu de la LNH a des 
primes bien insuffisantes. 

Si un cout nul est un pararnetre important du programme, 
alors Ie maintien de l'egalite d'acces sous sa forme actuelle 
suppose qu'il faudra fonder Ie prix de l'assurance LNH sur 
l'interfinancement entre periodes economiques favorables et 
defavorables afin d'assurer la stabilite des primes au fil des 
ans, ainsi qu'entre risques eleves et faibles afin de faciliter 
l'acces a l'assurance-pret hypothecaire pour tous les emprun­
teurs. Toutefois, l'interfinancement suppose aussi un milieu 
d'exploitation plus difficile pour les assureurs prives faisant 
des affaires dans les sous-marches ou activites que Ie 
gouvernement federal desire subventionner. 

Le rapport du Groupe d'etude sur Ie logement presente au 
Groupe de travail charge de l'examen des programmes a fait remar­
quer que, si Ie programme d'assurance LNH devenait un systeme ne 
pratiquant que des primes proportionnees au risque, il serait 



- 4 -

inutile de maintenir l'assurance publique, sauf pour favoriser 
une certaine concurrence sur Ie marche de l'assurance-pret hypo­
thecaire, qui, autrement, serait aujourd'hui monopolise par une 
seule societe privee. Le rapport concluait que Ie maintien de 
droits et de primes identiques dans toutes les regions suffit 
pour assurer l'egalite d'acces. 

2) Soutien des initiatives gouvernementales 

Role passe 

On a souvent fait appel a l'assurance LNH pour appuyer 
d'autres programmes de depenses directes dans Ie domaine du loge­
ment (PAAP, PALL, PCEAP, RCCLL); pour faciliter l'etablissement 
d'instruments hypothecaires innovateurs (PHPP, PHTV, titres hypo­
thecaires, PHI); pour accroitre l'apport de fonds du secteur 
prive en vue de financer les activites de logement social 
(programmes de l'article 56.1); et pour ameliorer la qualite du 
logement (normes de construction de la LNH et qualite du 
logement) . 

L'evaluation de la SCHL a revele que l'assurance LNH a assez 
bien reussi a atteindre d'autres objectifs de programme. Nean­
moins, la realisation de ces objectifs a plusieurs fois provoque 
aussi des niveaux de defaut et de pertes connexes incompatibles 
avec les primes d'assurance pratiquees. En raison de leurs 
objectifs de creation d'emplois, Ie PAAP et Ie PALL ont entraine 
une surproduction considerable de logements dans certains 
secteurs du marche et, par consequent, produit des taux 
inopinement eleves de defauts et de pertes. Soixante pour cent 
des pertes cumulatives enregistrees par Ie programme jusqu'a ce 
jour sont attribuables a l'insuffisance des primes liees au PAAP 
et au PALL. Pour ce qui est de faciliter les innovations, les 
dernieres estimations indiquent que, dans Ie passe, les prets HPP 
ont ete consentis moyennant des primes insuffisantes. 

Malgre un long passe de soutien d'autres activites federales 
de logement et d'encouragement des innovations, peu de personnes 
ont fait etat de ce role de l'assurance LNH lors de la 
consultation sur Ie logement. Le Groupe d'etude sur Ie logement 
a recommande au Groupe de travail Nielsen de conserver une 
variete d'objectifs au programme. 

solutions possibles au risque excessif de defaut 

L'experience du PAAP, du PALL et des PHPP souleve la 
question du risque excessif de defaut que comporte Ie soutien 
d'autres initiatives gouvernementales, et la fa~on de regler ce 
probleme. II y a plusieurs options possibles. 

Premierement, on peut parer au risque excessif en exigeant 
les primes jugees necessaires pour atteindre Ie point mort. 
Toutefois, il se peut que cette solution ne soit pas pratique, 
puisque Ie manque d'experience suppose d'importantes marges 
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d'erreur dans la fixation des prix de tout nouveau programme ou 
innovation. En outre, meme si l'etablissement de previsions 
precises etait possible, l'imposition des surprimes appropries 
risque d'aller a l'encontre du but meme des programmes que 
I 'assurance LNH tente d'appuyer. 

Deuxiemement, Ie gouvernement federal peut verser a l'assu­
reur un paiement initial representant l'insuffisance prevue des 
primes, ou aider les emprunteurs a payer les surprimes direct­
ement. Cela permettrait aux assureurs prives d'appuyer les 
initiatives gouvernementales de fa~on tout aussi efficiente qu'un 
assureur public, mais irait a l'encontre du programme de reduc­
tion du deficit du gouvernement. 

Troisiemement, on pourrait ne pas tenir compte du risque 
excessif dans Ie prix, en partant du principe que Ie risque 
excessif n'est pas Ie resultat d'une faiblesse innee du pro­
gramme, mais qu'il se produit seulement lorsque la conjoncture 
est defavorable. Puisqu'il s'agit d'un risque eventuel et non 
pas structurel, il est preferable d'assumer les pertes lorsque Ie 
risque se materialise plutot que de prendre des mesures en previ­
sion de pertes eventuelles. C'est cette voie que Ie gouvernement 
federal a choisie pour compenser Ie Fonds d'assurance hypothe­
caire des pertes excessives attribuables au PAAP et au PALL. 

Quatriemement, il est possible de recouvrer Ie risque exces­
sif et l'insuffisance des primes qui en decoule au fur et a 
mesure que cela est necessaire par des augmentations generales 
successives des primes d'assurance. Cela signifie que tous les 
futurs emprunteurs LNH assumeront la responsabilite des pertes 
produites par des initiatives gouvernementales passees. 

Contraintes pour la conception du programme 

Le soutien d'autres initiatives gouvernementales peut, sans 
qulon Ie veuille, imposer des contraintes a la conception de 
I I assurance LNH. L'exemple Ie plus important est Ie programme de 
titres hypothecaires. Ce programme vise a favoriser l'offre de 
prets hypothecaires a long terme et a taux fixe et est une compo­
sante des nouvelles orientations annoncees recemment pour Ie 
logement. 

Une exigence critique pour l'acceptation des titres hypothe­
caires est la garantie gouvernementale complete de paiement 
ponctuel c~ntre les arrieres. Toutefois, une garantie gouverne­
mentale complete semblable du principal c~ntre les defauts, co~~e 
celIe qu'offre presentement l'assurance LNH, est tout aussi 
essentielle. Ainsi, si lion veut que Ie programme de titres 
hypothecaires remporte du succes, on ne saurait donner a l'assu­
rance LNH certaines caracteristiques qui rendront les titres 
hypothecaires moins attrayants comme placement sur Ie marche. 
Ces autres caracteristiques comprennent la limitation de 
responsabilite garantie et l'assurance temporaire renouvelable. 
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3) Compromis et priorites 

Contraintes operationnelles 

II Y a deux contraintes operationnelles eventuelles pour Ie 
programme d'assurance LNH, soit l'application du programme d'une 
fa~on qui n'entraine aucun coat pour Ie gouvernement federal, et 
qui ne nuira pas outre mesure a l'assurance-pret hypothecaire du 
secteur prive. Ces deux contraintes peuvent ou non influer sur 
Ie fonctionnement du programme d'assurance-pret hypothecaire 
publique, selon l'orientation des pOlitiques et la conjoncture 
economique. 

Si Ie programme d'assurance LNH est surtout axe sur la poli­
tique publique, alors il se peut que les objectifs du programme 
et les contraintes operationnelles ne correspondent pas 
toujours. En conjoncture favorable, comme pendant les 25 pre­
mieres annees de fonctionnement du programme d'assurance LNH, au 
cours desquelles il y a eu peu de cas de defaut, il est possible 
d'atteindre les objectifs publics tout en respectant la con­
trainte de cout nul et sans mettre l'assurance-pret hypothecaire 
du secteur prive en desavantage concurrentiel. Par contre, 
lorsque la conjoncture est defavorable, comme ce fut Ie cas ces 
dernieres annees avec l'augmentation des cas de defaut, il est 
impossible d'arriver a la fois a atteindre les objectifs et a 
respecter les contraintes, et des compromis sont alors inevi­
tables. 

Par ailleurs, si Ie programme d'assurance LNH n'a pas ou a 
peu pres pas d'objectifs publics, alors il est presque toujours 
possible d'appliquer Ie programme en respectant les contraintes 
et il n'y aura pas de compromis, quelle que soit la conjoncture, 
puisque l'application a un coat nul l'emportera sur toute autre 
consideration et que l'assureur public sera, au niveau des prin­
cipes, identique a son homologue du secteur prive. 

Priorites actuelles 

Par suite de l'augmentation des cas de defaut et des pertes 
sur reglement, on a depuis 1982 abandonne Ie bareme de primes 
fixes au profit d'un systeme de paiements proportionnes au risque 
et d'un resserrement des normes de souscription. En 1985, on a 
augmente Ie niveau des primes et des droits. Ces mesures ont 
permis au Fonds d'assurance hypothecaire d'atteindre de nouveau 
Ie point mort pour ce qui est des prets aux proprietaires­
occupants et ont permis a ltassureur prive de redresser ses 
droits et primes en consequence puisque ce sont les taux de la 
LNH qui servent de base pour ltetablissement des taux sur Ie 
marche. 

Toutefois, cela ne s'est pas fait sans compromis. Des 
primes differentes selon l'evaluation du risque au niveau de 
l'emprunteur particulier et du marche mais non pas de la region 
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geographique ont rendu plus difficile l'acces au financement 
hypothecaire pour les emprunteurs consideres comme presentant un 
risque eleve. De plus, la hausse des droits et des primes et Ie 
resserrement des criteres de souscription ont aussi reduit 
l'acces global a l'assurance. En 1983, la mise de fonds requise 
est passee de 5 % a 10 %. Avant 1 'augmentation, pres de 60 % des 
acheteurs de maison pouvaient obtenir un financement LNH avec une 
mise de fonds inferieure a 10 %. 

Dans Ie cas des prets aux proprietaires-occupants, il est 
evident qu'on a deplace l'accent vers Ie respect de la contrainte 
de coat nul et la concurrence plus equitable avec les assureurs 
du secteur prive. Toutefois, les preoccupations en matiere de 
logement continuent d'avoir la priorite pour ce qui est des prets 
pour Ie logement locatif et des prets dans les villes du secteur 
primaire et les centres isoles. Ainsi, malgre l'augmentation 
recente des primes, les primes relatives au logement locatif sont 
encore insuffisantes de 100 % et malgre les garanties de compa­
gnies contre les mises a pied importantes ou la fermeture 
d'usines, les risques d'assurance dans les vil1es du secteur 
primaire sont encore plus eleves que dans d'autres centres. 

Les compromis lies au financement des primes relatives aux 
prets pour Ie logement locatif et aux prets dans les villes du 
secteur primaire sont les complexites que ce financement ajoute a 
l'application du programme d'assurance-pret hypothecaire publique 
a un coat nul, et l'absence permanente d'une place pour Ie 
secteur prive dans ces deux domaines. 

priorites futures 

L'application du programme d'assurance-pret hypothecaire 
publique de fa~on a permettre Ie recouvrement integral des coats 
et la juste concurrence du secteur prive ont re~u une attention 
particuliere pendant l'etude sur Ie logement, lors des discus­
sions federales-provinciales et dans Ie rapport du Groupe d'etude 
sur Ie logement faisant partie du Groupe de travail Nielsen. 
Toutefois, on n'a pas traite de la question des priorites des 
pOlitiques lorsque des compromis sont inevitables entre la reali­
sation d'objectifs et Ie respect des contraintes. 

III OPTIONS POSSIBLES 

Le fonctionnement du programme d'assurance LNH s'est 
toujours fonde sur l'interfinancement. II part du principe selon 
lequel, puisque Ie Fonds d'assurance hypothecaire n'etant pas 
tenu de payer des impots ni de produire des benefices, il est 
possible d'utiliser les benefices produits par les prets a risque 
normal pour compenser l'insuffisance des primes des prets a 
risque eleve. En outre, puisque Ie Fonds n'est pas assujetti a 
des regles de capitalisation et peut donc avoir une longue 
periode de reference, il peut utiliser l'excedent des primes 
produit pendant les periodes economiques normales pour compenser 
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les pertes de souscription subies en periode de situation 
economique defavorable. 

La possibilite de respecter la contrainte de coOt nul par 
l'interfinancement depend dans une large mesure de l'aptitude du 
programme d'assurance-pret hypothecaire LNH a rivaliser avec son 
homologue du secteur prive en vue d'obtenir une part importante 
du sous-marche des prets a faible risque. C'est une des raisons 
pour lesquelles on a, en 1979, etendu l'assurance LNH aux prets 
moins risques pour Ie logement locatif existant et aux prets pour 
l'acquisition de maisons a prix eleve. 

Toutefois, l'evaluation de la SCHL a revele que l'aptitude 
des assureurs prives a s'approprier la meilleure part du marche 
des prets a faible risque et la capacite de certains emprunteurs 
a utiliser des prets hypothecaires de second rang non assures 
pour contourner l'obligation legale d'obtenir une assurance hypo­
thecaire ont nuit a l'interfinancement. Bien qu'il puisse etre 
impossible de neutraliser ces effets directement, on peut les 
compenser indirectement. Nous traitons dans les pages qui 
suivent de quelques-unes des options possibles. 

1) Depenses publiques 

L'option la plus simple est de faire reconnaitre au gouver­
nement federal que la poursuite d'objectifs publics entraine 
toujours des couts et que, pour cette raison, il est necessaire 
de mettre en place certains mecanismes en regIe pour permettre au 
Fonds d'assurance hypothecaire de recouvrer ses pertes du 
gouvernement federal. 

De cette fa~on, l'assurance LNH deviendrait un programme 
implicite de depenses publiques semblable a d'autres programmes 
federaux de garantie de prets. Cela aurait pour consequence 
importante d'assujettir Ie programme aux principes de l'orienta­
tion des subventions vers les personnes en ayant Ie plus besoin. 
Etant donne l'existence de l'assurance hypothecaire privee, Ie 
ciblage signifie la reorientation de l'assurance LNH vers les 
emprunteurs que Ie secteur prive est incapable ou refuse de 
desservir d'une fa~on jugee socialement acceptable. Dans Ie 
contexte actuel, Ie groupe cible comprendrait probablement les 
acheteurs d'une premiere maison, les promoteurs de logements 
locatifs neufs et les emprunteurs dans les villes du secteur 
primaire et les regions rurales et isolees. 

Le coat de l'application du programme d'assurance LNH comme 
programme de depenses depend de la taille et des caracteristiques 
de risque des groupes cibles, des parametres precis du program~e 
ainsi que des conditions economiques actuelles. En situation de 
restriction financiere, nous devons, pour decider de la mesure 
dans laquelle cette option convient, juger de la valeur compara­
tive d'un programme d'assurance-pret hypothecaire publique 
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finance partiellement par tous les contribuables, et d'un pro­
gramme de ce genre se fondant sur Ie principe de l'utilisateur­
payeur et finance uniquement par les emprunteurs LNH. 

2) Amelioration du potentiel d'interfinancement 

On peut tenter de trouver de nouvelles occasions d'interfi­
nancement, comme on lea fait en elargissant le cadre d'applica­
tion de l'assurance LNH pour inclure les prets pour l'acquisition 
de maisons a prix eleve et les prets pour les logements locatifs 
existants. 

Pour creer une nouvelle demande d'assurance LNH, il faut 
attirer les emprunteurs pour lesquels Ie rapport pret-valeur est 
inferieur a 75 % et qui presentent ainsi un faible risque, 
c'est-a-dire les emprunteurs qui ne sont pas normalement tenus de 
souscrire une assurance-pret hypothecaire. Ces dernieres annees, 
les emprunteurs ayant obtenu un financement LNH avec une mise de 
fonds superieure a 25 % de la valeur ne representaient qu'un cas 
sur dix. En 1985, la proportion etait negligeable. 

Pour exploiter ce nouveau segment a faible risque du marche 
de l'assurance-pret hypothecaire, il faudrait maintenir Ie prix 
du produit d'assurance a un bas niveau afin d'encourager les 
preteurs hypothecaires a opter pour l'assurance "au cas ou", meme 
si, de fa~on generale, ils ne s'attendent pas a ce que les prets 
hypothecaires a faible rapport pret-valeur deviennent des cas de 
defaut. Cela pourrait interesser particulierement les preteurs 
hypothecaires de l'Alberta puisque la loi de cette province 
n'offre pas aux preteurs l'engagement de l'emprunteur co~~e 
garantie supplementaire a l'hypotheque. 

Puisque les prets a faible rapport pret-valeur comportent 
moins de risque, ni la garantie a 100 %, ni la participation 
pendant toute la duree de l'hypotheque ne semblent necessaires. 
De plus, pour maintenir les primes au bas niveau necessaire, la 
responsabilite limitee et l'assurance temporaire renouvelable 
conviendraient mieux et seraient sans doute suffisantes. 

Les prets hypothecaires ordinaires existants sont une autre 
source de prets a faible risque. Par Ie biais de l'assurance 
LNH, on peut les transformer en prets hypothecaires LNH afin de 
les offrir dans le cadre du programme de titres hypothecaires. 
En plus d'ameliorer l'interfinancement, cette option aurait 
l'avantage potentiel d'augmenter de jusqu'a 250 % Ie bloc des 
creances hypothecaires disponibles pour Ie programme de titres 
hypothecaires, puisqu'a l'heure actuelle, les prets LNH represen­
tent moins de 30 % de tous les prets hypothecaires impayes. 

3) Reduction du risque global 

Dans son rapport au Groupe de travail Nielsen, Ie Groupe 
d'etude sur Ie logement a recommande la reduction du risque comme 
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moyen d'assurer Ie respect de la contrainte de coat nul, compte 
tenu du potentiel restreint de l'interfinancement. Voici les 
principales mesures recommandees : 

o remplacer la garantie actuelle de 100 % en vertu de la 
LNH par une franchise ou une garantie limitee; 

o remplacer la garantie existante pour la duree du pret 
moyennant Ie versement d'une seule prime initiale, par 
une garantie renouvelable assujettie a des primes varia­
bles au moment des renouvellements sUbsequents; et 

o remplacer la politique actuelle qui consiste a regler 
la totalite de la demande d'indemnite au comptant par un 
reglement comptant pour les depenses admissibles et un 
flux de revenu correspondant au rythme des paiements que 
les preteurs auraient re~us s'il n'y avait pas eu defaut. 

Limitation de responsabilite ou franchise 

La limitation de responsabilite donne a l'assureur Ie choix 
de payer Ie montant integral de la demande de reglement et de 
prendre possession de la propriete, ou de payer un pourcentage du 
montant de la demande de reglement et de permettre au requerant 
de demeurer proprietaire. Ainsi, on plafonnerait les pertes sur 
reglement et reduirait les frais de possession, d'exploitation et 
dtalienation que Itassureur doit engager pour les proprietes 
immobilieres saisies. Par ailleurs, Ie risque de defaut restant 
encouragera les preteurs a restreindre les pertes sur reglement. 

Une franchise reduirait Ie risque pour l'assureur d'une 
fa~on opposee. Contrairement a ce qui se passe dans Ie cas de la 
limitation de responsabilite, Ie risque restant en sus de la 
franchise est pris en charge par l'assureur. Puisque Ie preteur 
doit payer un certain pourcentage du montant du reglement dans 
chaque cas de defaut, il veillera davantage a bien evaluer les 
demandes de pret et a prevenir les demandes de reglement. 

Le Departement des assurances exige la limitation de 
responsabilite dans Ie cas des polices d'assurance-pret 
hypothecaire privees. Certains sont dtavis que Ie risque d'un 
reglement partiel seulement des demandes, dans Ie cas des polices 
privees, par rapport a la certitude d'un reglement integral de la 
demande en vertu de la LNH est une source de desequilibre 
concurrentiel entre l'assurance-pret hypothecaire publique et 
privee. 

Toutefois, il se peut que les preteurs reagissent a la limi­
tation de responsabilite ou a une franchise en pratiquant des 
taux d'interet superieurs ou en imposant des modalites de pret 
plus rigoureuses, par exemple, en exigeant une mise de fonds plus 
elevee, et ces mesures de protection nuiraient a certains 
emprunteurs. Les emprunteurs les plus susceptibles de subir Ie 



- 11 -

contrecoup de ces mesures seraient ceux qui nlont que la mise de 
fonds minimale, ceux qui vivent dans les villes du secteur 
primaire ou dans les regions rurales et isolees, et les 
promoteurs de logements locatifs. 

Assurance temporaire renouvelable 

L'assurance temporaire renouvelable donnerait au Fonds 
d'assurance hypothecaire la souplesse necessaire pour rajuster 
les primes en fonction de la statistique des defauts et des 
sinistres. Cela reduirait Ie risque inherent de l'etablissement 
de primes initiales trop elevees ou trop basses pour toute la 
duree des prets hypothecaires. Par consequent, l'assurance 
temporaire renouvelable rendrait aussi plus certain Ie respect de 
la contrainte de cout nul. 

L'assurance-pret hypothecaire LNH est un des rares cas ou 
l'assurance a pour objet de garantir un risque qui varie en 
fonction des conditions economiques, contre Ie versement de 
primes se fondant sur l'hypothese que Ie risque global de defaut 
ne varie pas avec Ie temps et que l'assurance pour toute la duree 
du pret est donc appropriee. Les assureurs prives offrent une 
assurance temporaire renouvelable et soutiennent qu'il ne sera 
possible de faire accepter definitivement les polices renouvela­
bles sur Ie marche qulen l'absence de la concurrence qulexerce 
l'assurance sur toute la periode du pret offerte en vertu de la 
LNH. 

Les primes variables donneraient aux emprunteurs Ie droit 
d'abandonner l'assurance aux dates de renouvellement ulterieures 
s'ils peuvent persuader leur preteur de les considerer dorenavant 
comme des emprunteurs a faible risque. Ce changement du niveau 
de risque du pret pourrait decouler de paiements anticipes qui 
ont pour effet d'abaisser Ie rapport pret-valeur, ou de l'augmen­
tation du prix depuis l'octroi du pret, ce qui aurait Ie meme 
effete La baisse du nombre d'emprunteurs a faible risque 
rendrait plus difficile Ie regroupement des risques et, pour 
cette raison, les personnes renouvelant leur assurance (forcement 
des emprunteurs a risque eleve) paieraient plus cher a chaque 
renouvellement. 

Selon les dispositions actuelles de l'assurance LNH, les 
emprunteurs paient une prime initiale couvrant toute la periode 
d'amortissement du prete Dans Ie cadre de l'assurance temporaire 
renouvelable, et en supposant que Ie risque de defaut ne change 
pas avec Ie temps, les emprunteurs paient une proportion plus 
elevee de la prime equivalente pendant les 5 a 7 premieres 
annees, periode ou Ie risque de defaut est Ie plus eleve. Ces 
primes initiales plus elevees rendraient Ie financement hypothe­
caire moins abordable pendant les premieres annees. Lorsque 
l'economie et, partant, Ie risque de defaut connait des fluctua­
tions, l'assurance temporaire renouvelable augmenterait l'incer­
titude des emprunteurs, qui auraient en outre a assumer Ie risque 
d'une hausse du taux d'interet au moment du renouvellement du 
pret hypothecaire. 
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Si lion permet aux emprunteurs nouvellement classes comme 
presentant un faible risque de ne pas renouveler leur assurance, 
mettons en periode d'appreciation rapide du prix des maisons, 
alors les preteurs hypothecaires ne seront pas proteges si les 
prix des maisons baissent ulterieurement. Ceux qui doivent 
renouveler l'assurance seraient contraints de compenser pour ceux 
qui ne renouvellent pas afin de neutraliser l'effet negatif de 
l'antiselection sur Ie groupe de risques. Cela signifie que les 
personnes qui empruntent lorsque les marches sont stables et 
celles qui ne peuvent faire des paiements anticipes auraient a 
payer plus cher pour obtenir un pret dont Ie rapport pret-valeur 
est eleve. 

Reglement par debenture 

Le reglement par debenture est une technique qui servirait 
a eviter l'alienation des proprietes immobilieres saisies lorsque 
la demande est faible sur Ie marche. Plutot que de regler toute 
la demande au comptant, on accorderait aux preteurs un reglement 
comptant pour les depenses admissibles et leur remettrait une 
debenture correspondant au flux de paiements qu'ils auraient 
re~us s'il n'y avait pas eu defaut de paiement. Le flux de 
paiements continuerait jusqu'a ce que la propriete soit revendue, 
a un prix favorable pour Ie Fonds d'assurance hypothecaire, pour 
regler Ie solde restant du pret hypothecaire. 

Lorsque la demande sur Ie marche immobilier est faible, la 
possibilite de regler les demandes au moyen d'une debenture 
plutot qu'au comptant evite les pertes a l'alienation des 
proprietes saisies et reduit les problemes de liquidite. La 
possibilite de ne pas remettre des proprietes immobilieres sur Ie 
marche lorsque la demande est faible evite aussi d'abaisser 
davantage les prix des maisons et avantage les proprietaires­
occupants. Les preteursne seen porteraient pas plus mal finan­
cierement, mais Ie reglement par debenture leur enleverait une 
certaine souplesse puisqu'ils ne pourraient affecter a d'autres 
fins l'argent qu'ils recevraient autrement selon les dispositions 
actuelles de l'assurance LNH. 

4) Assurance de portefeuille 

Le but de l'assurance-pret hypothecaire est de permettre aux 
emprunteurs d'obtenir des prets dont Ie rapport pret-valeur est 
eleve a des taux d'interet preferentiels et, en meme temps, de 
proteger les preteurs contre toute perte decoulant de l'octroi de 
ces prets a risque plus eleve. Puisque les deux parties benefi­
cient de l'assurance-pret hypothecaire, on peut exiger la prime 
de l'emprunteur (en reconnaissance du pret obtenu), du preteur 
(en reconnaissance de la protection re~ue) ou des deux parties 
(en reconnaissance de l'avantage de l'assurance pour les deux). 
Le systeme actuel en vertu de la LNH exige que l'emprunteur paie 
la prime d'assurance. 
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Une autre passibilite serait d'exiger que la prime d'assu­
rance sait payee par Ie preteur. Cela dannerait un programme 
d'assurance-pret hypothecaire LNH qui, dans la pratique, pourrait 
ressembler au regime federal d'assurance-depots administre par la 
Societe d'assurance-depots du Canada. Pour ce faire, il faudrait 
assurer les prets dont Ie rapport pret-valeur est eleve au niveau 
du portefeuille et percevoir des preteurs agrees des primes 
annuelles qui refletent Ie montant des prets assures impayes et 
Ie type de garantie, et qui seraient suffisantes pour assurer 
l'autofinancement du Fonds d'assurance hypothecaire. 

IV CONCLUSION 

Grace a une conjoncture economique favorable, la SCHL a pu 
offrir l'assurance-pret hypothecaire au public a des conditions 
avantageuses pendant une bonne vingtaine d'annees, sans faire 
appel aux fonds gouvernementaux ni risquer de mettre l'assurance­
pret hypothecaire du secteur prive dans une situation concurren­
tielle desavantageuse. Tout cela a pris fin brusquement a la fin 
des annees 1970, soit lorsque la situation economique et, par 
consequent, Ie risque hypothecaire sont devenus instables et 
lorsque la Societe a commence a prendre des mesures pour s'atta­
quer aux problemes de deficit du Fonds d'assurance hypothecaire. 

A ce stade-ci dans l'evolution de l'assurance-pret hypothe­
caire LNH, Ie principal defi pour ce qui est d'etablir la ligne 
de conduite a long terme du programme consiste a trouver un equi­
libre convenable entre les objectifs publics que Ie programme 
devrait realiser et les objectifs publics qu'il aurait des 
chances de realiser compte tenu des contraintes. Pour ce faire, 
il faut trouver des reponses aux questions suivantes 

o Dans quelle mesure l'assurance LNH doit-elle appuyer 
l'acces a la propriete et la construction de logements 
locatifs, assurer l'egalite d'acces aux prets dont Ie 
rapport pret-valeur est eleve, et favoriser une juste 
concurrence entre les secteurs public et prive sur Ie 
marche de l'assurance-pret hypothecaire? 

o Devrait-on continuer d'utiliser l'assurance-pret hypothe­
caire LNH pour appuyer d'autres initiatives gouvernemen­
tales en matiere de logement ou pour favoriser les inno­
vations sur Ie marche hypothecaire? Dans l'affirmative, 
comment doit-on regler Ie probleme des risques excessifs 
de defaut qu'entrainerait cette ligne de conduite? 

o Compte tenu du fait que les risques hypothecaires varient 
considerablement selon Ie type d'assurance, la region et 
avec les annees, Ie programme d'assurance-pret 
hypothecaire LNH doit-il tenter d'atteindre Ie point mort 
pour chaque type d'activite ou pour l'ensemble de ses 
activites, et doit-il tenter de Ie faire a court ou a 
long terme? 
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Selon les reponses obtenues, on peut restructurer 
l'assurance-pret hypothecaire LNH de plusieurs fa~ons qui mettent 
chacune l'accent sur une politique et un compromis particuliers 
et qui ont chacune des retombees differentes. Voici quelques­
unes des options, qui ne s'excluent pas forcement et que lion 
peut combiner pour creer un modele fonctionnel optimal 

o Appliquer Ie programme d'assurance LNH presque comme un 
programme de depenses que les emprunteurs LNH ne finance­
raient queen partie. 

o Appliquer Ie programme d'assurance LNH selon Ie principe 
de l'utilisateur-payeur et tenter d'assurer l'autofinan­
cement du programme par l'amelioration du potentiel 
d'interfinancement. 

o Appliquer Ie programme d'assurance LNH selon Ie principe 
de l'utilisateur-payeur et tenter d'atteindre l'autofi­
nancement du programme en reduisant Ie risque pour Ie 
Fonds d'assurance hypothecaire. 

o Appliquer Ie programme d'assurance LNH selon Ie principe 
de l'utilisateur-payeur et tenter d'assurer l'autofinan­
cement du programme au moyen du partage des risques avec 
les preteurs hypothecaires. 

Ce document souleve plusieurs questions importantes qui se 
posent a la Societe lorsqu'elle tente d'etablir des recom­
mandations de politique a l'intention du gouvernement federal. 
Dans la plupart des cas, il n'y a pas de reponse precise et, pour 
cette raison, nous presentons quelques-uns des facteurs d~nt il 
faut tenir compte. Dans Ie present document, nous decrivons 
aussi plusieurs options en vue de donner aux Canadiens une idee 
de la gamme des possibilites qui s'offrent aux decideurs. 

V LE PROCESSUS DE CONSULTATION 

Ce document d'information represente une invitation offi­
cielle que la Societe canadienne d'hypotheques et de logement 
fait aux groupes et aux personnes qui voudraient participer au 
processus de consultation. Les interesses sont pries de presen­
ter leurs memoires a M. George Anderson, president, Societe cana­
dienne d'hypotheques et de logement, 682, chemin de Montreal, 
Ottawa KIA OP7, avant Ie 31 mai 1986. 

De plus, la SCHL consultera directement certains groupes. 
Puisque tout changement de l'assurance-pret hypothecaire LNH 
influera sur les preteurs et les assureurs du secteur prive, 
leurs avis sont particulierement importants. Par consequent, la 
societe a l'intention de consulter l'Association des banquiers 
canadiens, l'Association des compagnies de fiducie du Canada, la 
Compagnie d'assurance d'hypotheques du Canada, la Societe cana-
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dienne de credit cooperatif Ltee, la Federation des Caisses popu­
laires Desjardins, l l Association canadienne des courtiers en 
valeurs mobilieres et l l Association canadienne de compagnies 
d'assurance de personnes. 

L'assurance-pret hypothecaire publique a bien servi les 
emprunteurs canadiens pendant les quelque 30 dernieres annees. 
Leurs interets sont representes par plusieurs organisations, dont 
l'Association des consommateurs du Canada, et par des corps 
representatifs qui jouent un role important pour ce qui est de 
repondre aux besoins de logement des Canadiens, comme la Federa­
tion canadienne des municipalites et l'Association canadienne des 
responsables de l'habitation et de l l urbanisme. D'autres groupes 
s'interessent aux aspects sociaux ou economiques du logement. 
Nous ferons appel a leurs competences, comme celles qU'offre Ie 
Conseil economique du Canada. 

II est essentiel pour les industries de la construction 
residentielle et de l'immobilier de maintenir une offre suffi­
sante de fonds hypothecaires. Les constructeurs de maisons et 
les agents immobiliers assurent la liaison entre les preteurs et 
les emprunteurs hypothecaires. Par consequent, un examen consul­
tatif de l'assurance-pret hypothecaire publique ne serait ni 
complet ni equilibre si nous n'obtenions pas leurs avis. Nous 
prevoyons que l'Association provinciale des constructeurs d'habi­
tat ions du Quebec, l'Association canadienne des constructeurs 
d'habitations, l'Institut canadien des compagnies immobilieres 
publiques, l'Institut canadien de l'habitation usinee, l'Associa­
tion des agents immobiliers du Canada et l'Institut d'amenagement 
urbain feront des apports importants aux discussions. 

Bien que l'assurance-pret hypothecaire LNH soit une initia­
tive strictement federale, les gouvernements provinciaux et 
territoriaux se sont dits vivement interesses a aider la res­
tructuration du programme lors de la conference de 1985 a 
Calgary. Par consequent, on communiquera avec eux des la publi­
cation de ce document d'information. L'Alberta offre une 
assurance-pret hypothecaire provinciale semblable a l'assurance 
LNH federale. De plus, il y a en Colombie-Britannique un pro­
gramme d'hypotheques de second rang subventionnees a l'intention 
des acheteurs d'une premiere maison. II offre une solution de 
rechange aux prets assures dont Ie rapport pret-valeur est 
eleve. La Saskatchewan a propose dans son dernier budget un 
programme pour aider les acheteurs d'une premiere maison au moyen 
de subventions de 3 000 $. On prevoit que les gouvernements pro­
vinciaux interviendront activement au cours du processus de 
consultation. 

Les avis des gouvernements provinciaux et territoriaux et de 
divers groupements d'interet et organisations ont enormement 
facilite Ie processus de l'an dernier visant a redefinir le role 
du gouvernement federal dans le domaine du logement et a modifier 
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les instruments de politique federaux utilises pour remplir ce 
role. Nous avons toutes les raisons de croire que la consulta­
tion des semaines a venir donnera des resultats tout aussi posi­
tifs. 
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EVALUATION DU PROGRAMME D'ASSURANCE-PRET HYPOTHECAIRE PUBLIQUE 

RESUME 

o Le programme d'assurance-pret hypothecaire LNH a ete mis sur 
pied en 1954 pour assurer Ie maintien de la souplesse des 
modalites hypothecaires realisee dans Ie cadre de l'ancien 
programme de prets conjoints (1935). Le but premier du pro­
gramme etait donc d'assurer aux Canadiens de toutes les 
regions du pays un acces a des prets a risque eleve assortis 
des meilleures conditions possibles, y compris du taux 
d'interet Ie plus bas possible. 

o Le financement hypothecaire offert aux emprunteurs en vertu du 
programme d'assurance-pret hypothecaire LNH devait venir de 
sources privees et Ie programme devait s'autofinancer, con­
trairement au programme de prets conjoints, qui offrait direc­
tement des fonds publics a des taux d'interet subventionnes. 

o Les parametres et caracteristiques du programme d'assurance­
pret hypothecaire de 1954 etaient bien con~us et compatibles 
avec la realisation de l'objectif premier du progra~me, soit 
d'assurer que les emprunteurs de toutes les regions du pays 
puissent obtenir des prets a coefficient eleve assortis des 
meilleures conditions possibles et aux taux d'interet les plus 
bas possibles, ce que devait faciliter l'utilisation de fonds 
prives. 

o Du cote de la demande, Ie programme d'assurance-pret hypothe­
caire LNH donnait aux emprunteurs l'acces a des prets a coef­
ficient eleve et Ie droit statutaire a un pret hypothecaire 
d'une duree de 25 ans. 

o Du cote de l'offre, Ie programme eta it destine a encourager 
les etablissements financiers et les investisseurs du secteur 
prive a placer des fonds sur Ie marche du logement et a eli­
miner ainsi la necessite du recours aux fonds publics, par les 
moyens suivants : (i) rendre Ie pret hypothecaire LNH aussi 
attrayant que possible en offrant une garantie complete c~ntre 
Ie defaut, (ii) etablir une formule simple du point de vue 
administratif en pratiquant un seul droit d'assurance initial 
et en reglant les sinistres au comptant, et (iii) mettre sur 
pied des services d'inspection et d'evaluation pour faciliter 
l'octroi des prets par les banques a charte, qui, apres la 
modification de 1954 de la Loi sur les banques, ont ete 
autorisees a consentir des prets LNH. 

o L'evaluation de l'assurance-pret hypothecaire publique avait 
pour but d'examiner le role du gouvernement sur ce marche a la 
lumiere des conditions actuelles et de celles prevues, et 
d'etablir la mesure dans laquelle Ie programme a realise ses 
objectifs. De plus, on a etudie les repercussions du 
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programme sur la qualite du logement et sur les causes et 
sources des pertes du FAR. A la lumiere des resultats des 
analyses entreprises durant l'evaluation, on a examine 
plusieurs options possibles en vue de cerner les methodes que 
Ie gouvernement pourrait utiliser pour realiser ses objectifs 
sur Ie marche de l'assurance hypothecaire. 

o Voici les principales conclusions de l'evaluation 

Justification du programme 

o Au cours des 30 dernieres annees, Ie programme d'assurance­
pret hypothecaire LNH a subi des changements considerables. 
Par exemple, Ie programme etait oriente vers les logements 
neufs a prix modere de proprietaire-occupant et locatifs. Ces 
dernieres annees, on a cesse de cibler Ie programme. De meme, 
on a recemment modifie les primes et les droits afin de les 
faire mieux correspondre aux risques et aux couts reels. Un 
effet de ces changements est que les acheteurs d'une premiere 
maison versant une petite mise de fonds paient maintenant 
l'assurance hypothecaire beaucoup plus cher que les personnes 
dans la meme situation il y a quelques annees. 

o Parce que l'assurance-pret hypothecaire LNH a subi plusieurs 
changements au cours des trente dernieres annees et etant 
donne qu'elle a servi a plusieurs fins non comprises dans la 
liste des raisons d'etre politiques au moment de son adoption, 
les objectifs et Ie mandat du programme sont devenus de plus 
en plus imprecis et ambigus au fil des ans. 

o En se fondant sur la fa~on dont Ie programme est applique a 
l'heure actuelle, on peut interpreter son objectif de deux 
fa~ons, selon les parametres du programme que l'on considere. 
D'un cote, compte tenu du fait que les primes ne varient pas 
d'une region a l'autre, on peut soutenir que Ie programme est 
une mesure de logement destinee a faciliter l'acces a la pro­
priete et la production de logements locatifs dans tous les 
coins du pays. Toutefois, parce que les primes varient selon 
Ie rapport pret-valeur et, par exemple, parce qu'un supplement 
de prime est impose pour les prets hypothecaires a paiements 
progressifs ou pour les logements en copropriete par opposi­
tion aux logements ordinaires de proprietaire-occupant, Ie 
programme semble avoir pour objectif d'assurer la disponibi­
lite de fonds hypothecaires a un prix proportionne au risque. 

o Le fait que la SCHL pratique des primes invariables peu 
importe la region et la contrainte de cout nul du programme 
font supposer que Ie gouvernement cherche a atteindre une 
combinaison d'objectifs d'efficacite economique et de justice 
sociale par Ie biais de son programme d'assurance-pret 
hypothecaire. En soi, la contrainte de cout nul porte a 
croire qu'un objectif cle du gouvernement consiste a s'assurer 
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que Ie bon montant de res sources est affecte au secteur du 
logement, ce qui compense l'effet nuisible du reglement qui 
impose un rapport pret-valeur de 75 %. Par contre, Ie fait 
que les primes et droits ne varient pas selon la region fait 
conclure qu'un objectif important du programme est d'assurer 
l'egalite d'acces aux prets a coefficient eleve, par les 
subventions a l'assurance hypothecaire dans les marches a 
risque eleve comme les villes mono-industrielles et du secteur 
primaire et dans les regions eloignees, ou Ie coat de la 
production d'assurance est eleve. 

o Le fait de pratiquer des primes qui ne varient pas selon la 
region a un certain nombre de consequences importantes. 
Premierement, compte tenu de la contrainte de coat nul, il 
s'ensuit que l'interfinancement doit etre un element essentiel 
au fonctionnement du programme. Cela signifie que la SCHL 
doit tirer suffisamment de benefices de l'assurance des prets 
sur les marches a faible risque pour couvrir Ie coat du finan­
cement des emprunteurs sur les marches a risque eleve. 

o La deuxieme consequence concerne l'autre contrainte du pro­
gramme, soit d'offrir une concurrence juste aux assureurs 
prives. En excluant les assureurs prives des marches subven­
tionnes, les primes invariables peu importe la region 
reduisent manifestement Ie champ d'activite des assureurs 
prives. 

o La troisieme consequence de l'imposition de primes et de 
droits fixes pour tous les marches est Ie risque pour Ie gou­
vernement que Ie secteur prive n'accepte d'assurer que les 
prets a faible risque, reduisant ainsi les possibilites 
d'autofinancement du programme. 

o Enfin, pour que Ie programme s'autofinance grace a l'interfi­
nancement, la SCHL doit detenir une part importante du marche 
a faible risque. Dans une large mesure, cela elimine la 
possibilite pour Ie secteur prive de se tailler une place 
importante sur Ie marche de l'assurance-pret hypothecaire. De 
plus, Ie gouvernement a, dans Ie passe, utilise l'assurance 
LNH pour realiser une foule d'objectifs publics comme l'ame­
lioration de la qualite du logement et Ie soutien des politi­
ques de stabilisation economique. Leur realisation 
aujourd'hui par Ie biais de l'assurance-pret hypothecaire 
publique exige que la SCHL domine Ie marche, ce qui, une fois 
de plus, n'est pas compatible avec une autre contrainte du 
programme, soit d'assurer une concurrence juste aux assureurs 
prives. 
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Realisation des objectifs 

o Le principal objectif de l'assurance-pret hypothecaire LNH a 
toujours ete de veiller a ce que les emprunteurs de toutes les 
regions du pays aient acces a des prets hypothecaires acoef­
ficient eleve assortis des meilleures conditions possibles et 
des taux d'interet les moins eleves possibles. 

o Toutefois, tout en poursuivant cet objectif, la SCHL doit 
respecter trois contraintes du programme, soit 

(i) que les fonds hypothecaires proviennent de preteurs . ~ 

pr~vesi 

(ii) que le programme soit applique a un cout nul pour le 
gouvernementi 

(iii) que la SCHL offre l' assurance hypothecaire en .laissant 
une place pour la concurrence du secteur prive (apres 
1970). 

Objectif central : Meilleures conditions d'emprunt possibles. 

o Pendant les premieres annees d'application du programme 
d'assurance LNH, les emprunteurs pouvaient obtenir un finance­
ment hypothecaire a des conditions au moins aussi attrayantes 
que celles qui etaient offertes en vertu de l'ancien programme 
de prets conjoints. Pour ce qui est du taux d'interet lie aux 
prets LNH, des rapports d'amortissement de la dette, des 
rapports pret-valeur, des modifications a la conception du 
programme afin d'augmenter periodiquernent les plafonds de pret 
LNH et des repercussions sur les acheteurs d'une premiere 
maison, le programme a reussi a adoucir les conditions et a 
faciliter du meme coup l'acces a la propriete. 

o La periode entre 1970 et 1978 a ete caracterisee par un assou­
plissement continu des conditions d'emprunt en vertu de la 
LNH, selon les recommandations du Groupe de travail Hellyer en 
1969, y compris une reduction de 50 % de la prime. En 1970, 
on a permis au secteur prive d'assurer les prets a coefficient 
eleve, et en 1978, la CAHC (la plus grande entreprise privee) 
etait devenue la force dominante sur ce marche. Malgre 
l'assouplissement des conditions d'emprunt en vertu de la LNH, 
l'accroissement du volume d'assurance souscrite par la CAHC 
dans la plupart des marches, allie a son aptitude a offrir des 
normes d'emprunt identiques a celles de l'assurance LNH, ont 
considerablement reduit le volume net d'assurance LNH sur le 
marche de l'assurance hypothecaire. Toutefois, pendant la 
plus grande partie des annees 1970, l'assurance LNH a continue 
d'ameliorer l'acces a la propriete et d'appuyer la production 
de logements locatifs par l'application des programmes PAAP et 
PALL du gouvernernent federal. 
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o Par suite des niveaux eleves des pertes sur reglement subies 
par le FAH depuis la fin des annees 1970, les normes de sous­
cription se sont resserrees et le cout de l'obtention de prets 
a coefficient eleve a augmente ces dernieres annees. Par 
exemple, les primes et les droits de demande ont ete majores 
pour tenir compte des risques et couts reels, et la Societe 
n'offre plus de prets LNH assures representant plus de 90 % de 
la valeur de la propriete. Toutefois, le programme continue 
d'exercer une nette influence positive sur l'acces a la pro­
priete, surtout dans les marches a risque eleve et dans les 
regions eloignees, et d'appuyer la production de logements 
locatifs. 

Contrainte nO 1 : Fonds devant provenir de preteurs prives. 

o En raison d'imperfections du marche sous forme de plafonnement 
des taux d'interet LNH, du plafond d'interet de 6 % sur les 
prets consentis par les banques et le terme minimal de 25 ans 
lie aux prets hypothecaires LNH, le programme n'a pu obtenir 
suffisamment de fonds du secteur prive avant 1969. Depuis 
1970, les mesures gouvernementales pour dereglementer le 
secteur financier (par exemple, par le deplafonnement des taux 
d'interet LNH et la reduction a 5 ans du terme minimal des 
prets hypothecaires LNH) ont precipite l'integration du marche 
hypothecaire et du marche des capitaux en general, et ont en 
grande partie elimine la penurie chronique de fonds du secteur 
prive qui avait ete un problerne jusqu'a la fin des annees 
1960. 

Contrainte nO 2 Que le programme soit applique sans frais 
pour Ie gouvernement. 

o Pendant ses premieres annees d'application, le programme a 
plus que respecte la contrainte de cout nul. De fait, en 
1969, le FAH avait accumule un excedent de reserves superieur 
a 250 millions de dollars. C'est pour cette raison que le 
Groupe de travail Hellyer avait recommande une reduction de 
50 % des primes. 

o A la fin des annees 1970 et au debut des annees 1980, il y a 
eu revirement de la situation financiere du FAH. La deterio­
ration continue de la situation economique depuis le milieu 
des annees 1970; l'effet de l'assurance de prets PAAP et PALL 
a risque eleve c~ntre des primes insuffisantes pendant les 
annees 1970; la grave recession au debut des annees 1980 en 
Alberta; et le fait que la SCHL, en raison de ses objectifs 
publics, ne peut exploiter le programme comme s'il s'agissait 
d'une entreprise sont autant de facteurs qui expliquent 
l'actuel deficit actuariel d'environ 790 millions de dollars 
du FAH. 
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Offrir l'assurance-pret hypothecaire en 
admettant la concurrence du secteur prive. 

o Apres les changements legislatifs de 1970, l'assurance privee 
de prets a coefficient eleve a vu Ie jour officiellement, et 
pendant la plus grande partie des annees 1970, a desservi une 
proportion de plus en plus importante des emprunteurs hypothe­
caires. L'existence de deux assureurs prives et l'accrois­
sement de la part du marche de l'assurance hypothecaire prise 
par Ie secteur prive ont pousse les auteurs du rapport 
Matthews a conclure en 1970 que l'assurance LNH avait reussi a 
creer un milieu sain pour les prets hypothecaires assures. 

o Bien que la croissance de la part du secteur prive sur Ie 
marche de l'assurance hypothecaire se soit poursuivie jusqu'a 
la fin des annees 1970, l'assurance LNH est maintenant Ie 
premier fournisseur d'assurance hypothecaire. L'extension de 
l'assurance LNH aux sous-marches jadis desservis par Ie 
secteur prive (logements locatifs existants et maisons de 
proprietaire-occupant a prix eleve), la hausse imprevue du 
nombre de prets en defaut assures par Ie secteur prive en 
Alberta et l'utilisation subsequente par la CARC (A l'heure 
actuelle, Ie seul assureur prive de prets hypothecaires) de 
l'Option "B" (limitation de responsabilite) comme mode de 
reglement sont trois facteurs qui, ensemble, expli9uent la 
reduction spectaculaire de la part privee du marche, qui est 
passee d'environ 40 % en 1981 a environ 15 % en 1985. 

Effet de l'assurance LNH sur la qualite des maisons 
individuelles 

o Le chapitre 5 tire des conclusions sur les retombees actuelles 
du programme d'assurance-pret hypothecaire sur la qualite du 
logement. La plupart des conclusions se fondent sur les 
resultats d'une enquete sur Ie terrain dont les parametres 
etaient restreints. Pour cette enquete, on a compare la qua­
lite de maisons assurees en vertu de la Loi nationale sur 
l'habitation a un groupe equivalent de maisons non assurees en 
vertu de la LNH. On a defini plusieurs indicateurs de la 
qualite du logement et l'enquete a touche 411 maisons. Les 
maisons de l'echantillon etaient situees dans quatre localites 
et representaient deux periodes de construction, soit 1975 A 
1979 et 1980 a 1985. Bien que l'enquete n'ait pas touche des 
maisons dans toutes les provinces, on a choisi les localites 
de fa~on a representer les limites de toute une gamme de com­
plexite des codes locaux et de tailles du marche. 

o On s'attendait que la qualite des logements LNH soit supe­
rieure a celIe des autres logements du fait que les Normes de 
construction residentielle comportent certaines exigences que 
ne contient pas Ie Code national du b8timent, et du fait que 
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les logements LNH doivent subir des inspections de conformite 
par la SCHL auxquelles ne sont pas assujettis les logements 
ordinaires. On prevoyait aussi que l'effet sur la qualite du 
logement des exigences relatives aux prets LNH serait plus 
evident sur les marches du logement moins developpes que sur 
les marches plus developpes, ou il existe des mecanismes 
supplementaires de contrale de la qualite. 

o On a utilise l'etat de 17 composantes du logement pour evaluer 
l'aspect "durabilite" de la qualite. Cette mesure a revele 
que les logements sont generalement en tres bon etat et ont 
besoin de peu de reparations. II n'y a pas de difference 
nette de la qualite entre les maisons LNH et les non-LNH pour 
ce qui est de la durabilite. On n'a releve qu'une legere 
superiorite des maisons LNH dans les marches moins developpes. 

o Pour juger de l'aspect "sante et securite" de la qualite, on a 
examine la conformite avec 43 elements du Code du batiment et 
fait Ie compte des cas de non-conformite. Cette mesure donne 
des resultats ambigus puisque les maisons LNH et les non-LNH 
doivent se conformer a differentes exigences, mais on a releve 
une tendance tempore lIe evidente indiquant une amelioration de 
la conformite dans Ie cas des maisons non LNH et un degre de 
conformite instable ou a la baisse dans Ie cas des maisons 
LNH. 

o On n'a pas constate de difference de prix entre les maisons 
LNH et les non-LNH lorsqu'on maintient constants les facteurs 
de taille, d'emplacement et de depenses pour les 
ameliorations. On n'a en aucun cas releve l'absence des 
caracteristiques accessoires exigees par les Normes de 
construction residentielle, comme les garde-robes et les 
installations de buanderie, dans les maisons non LNH, sauf 
lorsqu'elles avaient ete supprimees pendant des travaux de 
renovation. 

o Les resultats de l'enquete portent a conclure quia l'heure 
actuelle les logements LNH s~nt, sur les marches du logement 
moins developpes, d'une qualite legerement superieure, mais 
que, sur les marches du logement bien developpes (qui repre­
sentent la majorite des marches), l'assurance LNH n'a aucun 
effet sur la qualite de la construction du produit. II ne 
faut toutefois pas en conclure que les exigences relatives aux 
prets LNH n'ont pas influe sur la qualite du logement au 
Canada, ni que les activites de la SCHL autres que celles du 
programme d'assurance-pret hypothecaire n'influent pas consi­
derablement sur la qualite du logement. 
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Autres roles possibles pour Ie gouvernement dans Ie domaine de 
l'assurance-pret hypoth~caire 

o En raison de la difficulte du programme a s'autofinancer, la 
SCHL lea modifie ces dernieres annees pour faire en sorte que 
les primes refletent mieux les risques concernes. Par exem­
pIe, les primes sont maintenant liees au rapport pret-valeur 
et des supplements de prime sont imposes pour les logements en 
copropriete et pour les instruments hypothecaires comme les 
prets hypothecaires a taux variable et a paiements progres­
sifs. 

o Parce que Ie programme evolue vers l'imposition de primes qui 
refletent Ie risque, et en raison de l'ambiguite des objectifs 
du programme, de nombreux observateurs du domaine du logement 
ont propose que l'intervention gouvernementale se limite a 
assurer la disponibilite de prets a coefficient eleve, sans 
egard aux differences de modalites d'emprunt dans les diverses 
regions du pays. De cette fa~on, Ie programme deviendrait en 
grande partie une mesure du marche des capitaux destinee a 
corriger les imperfections du fonctionnement du marche hypo­
thecaire. 

o Compte tenu des avis de ces observateurs, Ie gouvernement a 
deux choix de politique generale dans Ie domaine de l'assu­
rance hypothecaire : (i) il pourrait jouer un role relative~ 
ment passif en se contentant de veiller a ce que Ie marche de 
l'assurance-pret hypothecaire fonctionne bien, de fa~on que 
tout emprunteur dispose a payer un prix proportionne aux 
risques et au cout puisse obtenir Ie service, ou (ii) il 
pourrait continuer a jouer un role actif dans Ie domaine de 
l'assurance-pret hypothecaire afin de veiller a ce que les 
citoyens de toutes les regions du pays aient un acces egal aux 
prets a coefficient eleve. 

o S'il decidait de jouer Ie premier role, Ie gouvernement se 
contenterait de soutenir I'initiative du secteur prive en vue 
d'assurer la disponibilite de prets a coefficient eleve dans 
toutes les regions du pays et a un prix concurrentiel. Selon 

·ce scenario, la meilleure politique serait la privatisation 
par etapes alliee a l'"assurance supplementaire facultative ll 

ou la reassurance ciblee. Avec I' entree en scene de I' "assu­
rance supplementaire", la SCHL n'offrirait plus directement 
l'assurance-pret hypothecaire, mais offrirait plutot aux 
preteurs une assurance couvrant Ie risque superieur a la 
garantie (option B) offerte par l'assurance privee. De cette 
fa~on, la SCHL assurerait la disponibilite (a un prix propor­
tionne au risque) de prets a coefficient eleve dans toutes les 
regions du pays. 
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o Selon ce scenario, les gens habitant dans des regl0ns a faible 
risque, co~~e Ie marche de Toronto, paieraient une prime 
d'assurance-pret hypothecaire considerablement inferieure a 
celIe des habitants des regions isolees et des villes du 
secteur primaire et de la plupart des habitants de l'Alberta. 
Cette methode souleve deux preoccupations importantes, soit 
(i) Ie pouvoir de monopole donne a la CAHC a court terme et 
(ii) la question de savoir si , a long terme, il y aurait un 
nombre suffisant d'assureurs prives pour assurer un marche 
concurrentiel. 

o Selon Ie deuxieme scenario, l'intervention gouvernementale 
servirait a assurer que les emprunteurs vivant dans des 
marches a risque eleve et dans des collectivites isolees aient 
acces a des prets a coefficient eleve aux memes conditions que 
les personnes vivant dans des centres urbains importants a 
faible risque, comme Hontreal ou Toronto. Si Ie gouvernement 
continuait de jouer son role actuel, soit d'assurer l'egalite 
d'acces aux prets a coefficient eleve et d'appuyer la cons­
truction de logements locatifs, la methode actuelle se fondant 
sur l'interfinancement serait la meilleure fa~on de realiser 
ces objectifs. 

o Toutefois, l'experience a montre qu'il existe des conflits 
entre l'objectif d'egalite d'acces et les contraintes rela­
tives a l'autofinancement et A la juste concurrence. Par 
consequent, il serait necessaire d'apporter des changements au 
programme. Par exemple, on pourrait pratiquer des primes plus 
elevees pour les logements locatifs existants afin de subven­
tionner les logements locatifs neufs, ou donner A la SCHL plus 
de souplesse pour regler les demandes d'indemnite, ou encore, 
prendre des mesures pour ameliorer l'efficience de 
l'interfinancement. 
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, , 
RESUME DU RAPPORT DO GROUPE DE TRAVAIL NIELSEN CONCERNANT 

L1ASSURANCE-PaET HYPOTHECAIRE PUBLIQUE 

Resume de l'examen du programme d'assurance-pret hypothecaire 

Le rapport decrit brievement les objectifs, Ie document habili­
tant, les activites, Ie contexte general de l'assurance-pret 
hypothecaire et les options du programme, avant de faire des 
recornmandations sur l'avenir de l'assurance-pret hypothecaire 
pUblique. 

La section commence par indiquer Ie principal objectif du pro­
gramme, qui est " ... de favoriser Ie bon fonctionnement du marche 
hypothecaire et du marche du logement en jouant un role directeur 
dans Ie domaine de l'assurance hypothecaire non subventionnee 
tout en poursuivant d'autres objectifs". 

Le rapport examine brievement Ie mode de fonctionnement du pro­
gramme, y compris les ressources budgetaires et la description de 
l'administration du FAH par la SCHL. II traite ensuite des pro­
blemes de solvabilite et de liquidite du FAR. 

Le Groupe de travail fait ensuite certaines observations sur Ie 
contexte de l'assurance-pret hypothecaire publique et privee et 
fait ressortir les differences institutionnelles entre la CAHe et 
la SCHL (FAR) en ce qui a trait a la fiscalite, au reglement de 
l'Option B, au bareme de primes renouvelables et aux differences 
de marche. 

Le rapport traite ensuite d'autres pays ou l'assurance-pret hypo­
thecaire publique et privee coexiste, puis s'arrete sur divers 
objectifs declares recents pour l'assurance-pret hypothecaire 
publique, notamrnent : 

a. encourager une offre suffisante de credits pour Ie 
logementj 

b. assurer l'acces aux prets des secteurs qui ne seraient 
peut-etre pas desservis autrement, comme les villes du 
secteur primaire et les ensembles locatifsj 

c. promouvoir la creation de nouveaux instruments hypothe­
cairesj 

d. permettre la mise en oeuvre de programmes de logement 
socialj 

e. favoriser Ie respect des normes de logement et de milieu 
de vie collectifj 

f. abaisser les versements initiaux afin qu'un plus grand 
nombre de personnes puissent avoir acces au marche du 
logementj et 

g. encourager Ie developpement d'un marche hypothecaire 
secondaire afin d'augmenter l'offre de fonds hypothe­
caires. 
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II fait ensuite remarquer que certains de ces objectifs vont a 
l'encontre du principe d'autofinancement; que d'autres sont 
devenus superflusi et que d'autres encore pourraient etre 
atteints par Ie secteur prive. 

Le rapport resume ensuite l'argurnent selon lequel l'etablissement 
des primes en fonction du risque les rendrait trop elevees pour 
certains secteurs du marche et qu'il faudrait renoncer complete­
ment a certains objectifs sociaux. Le contre-argument consiste a 
avoir recours a l'interfinancement pour realiser les objectifs 
sociaux. On examine ensuite la proposition de reassurance hypo­
thecaire en faisant remarquer que l'intervention publique ne 
convient que lorsqu'elle est necessaire pour realiser des objec­
tifs sociaux. Enfin, on donne a entendre qu'il se peut que Ie 
secteur prive connaisse a nouveau la rentabilite lorsque s'assai­
niront les conditions de concurrence. 

Le rapport resume ensuite les options suivantes : 

a. maintenir Ie programme tel que 1 en apportant certaines 
ameliorations a la situation financiere du FAH tout en 
conservant une combinaison d'objectifs; 

b. concevoir Ie programme selon des modalites strictement 
commerciales en etablissant les primes en fonction du 
risque, avec une option pour la realisation des objectifs 
sociaux (exclusion, octroi de subventions du gouvernement 
ou dispositions a l'egard des pertes excessives)i et 

c. supprimer Ie regime public d'assurance hypothecaire et 
permettre au secteur prive de fournir l'assurance et la 
reassurance (pour les elements juges non assurables, la 
SCHL pourrait jouer Ie role de reassureur.) 

Recommandations 

Le groupe de travail recommande que l'assurance hypothecaire 
publique soit maintenue avec l'objectif premier d'assurer l'ega­
lite d'acces a l'assurance hypothecaire dans tout Ie Canada. 

II faut faire des efforts pour maintenir un climat concurrentiel 
pour Ie secteur prive. 

On ne devrait faire appel au FAH pour favoriser la creation 
d'instruments hypothecaires innovateurs que dans la mesure ou 
sont respectes les criteres et les usages habituels. S'il se 
revele necessaire d'assurer une protection inhabituelle, pour des 
projets pilotes, par exemple, il faudrait recourir a d'autres 
methodes, comme une garantie ministerielle. 
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11 faudrait ameliorer la situation financiere du FAR en adoptant 
les mesures suivantes 

a. 

b. 

c. 

d. 

e. 

f. 

imposer aux demandeurs qui reprennent une hypotheque les 
memes exigences qu'aux autresi 
instituer une franchise ou un autre mecanisme de protec­
tion incomplete, transferant ainsi une partie du risque au 
preteur pour l'encourager a faire preuve de prudence; 
regler les reclamations au moyen de debentures ayant la 
meme date d'echeance et le meme taux d'interet que le 
solde impaye du pret hypothecairei 
veiller a ce que les societes d'exploitation des ressour­
ces partagent le risque d'assurance; 
envisager la possibilite de substituer des primes renouve­
lables ou un regime d'assurance temporaire au systeme 
actueli et 
maintenir une structure de primes qui soit saine sur le 
plan actuariel a condition que les primes restent identi­
ques dans toutes les regions. 
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,.. . 
RESUME DES PREOCCUPATIONS SOULEVEES DANS LE BUDGET 

, A 

DU 26 FEVRIER 1986 CONCERNANT LES GARANTIES DE PRET 
ET LE PASSIF EvENTUEL 

Dans les documents accompagnant Ie budget Wilson du 
26 fevrier 1986, Ie gouvernement exprime ses preoccupations au 
sujet des garanties de pret et du passif eventuel. Cette preoc­
cupation decoule de l'augmentation de 2,7 milliards de dollars du 
deficit cumule du gouvernement au chapitre de ce passif. 

L'expose du plan de depenses du gouvernement decrit dans Ie 
budget indique qu'il faudrait envisager un controle plus serre et 
plus efficace des garanties de pret et du passif eventuel comme 
moyen de reduire les depenses budgetaires. Le document fait 
remarquer qu'un certain nombre de directives pour les projets 
de garantie de pret ont ete mises en place, y compris la neces­
site de convaincre Ie gouvernement de 1a rentabi1ite du projet et 
de la volonte du preteur de partager Ie risque. En outre, 1es 
beneficiaires de garanties de pret devront payer un droit en 
reconnaissance de la valeur que confere la garantie. 

L'expose du plan financier du gouvernement donne plus de details 
sur les repercussions des emprunts et des garanties de pret sur 
la dette des societes d'Etat, y compris la SCHL. Le document 
signale que les prets hypothecaires assures par la SCHL sont con­
sideres sur Ie marche comme un financement garanti par l'Etat. 
Lorsqu'on considere Ie FAH de cette fa~on, la proportion de la 
SCHL des garanties de pret du gouvernement represente environ 
80 % du total prevu pour l'annee financiere 1985-1986. 

Le rapport reitere que les activites d'emprunt de la plupart des 
societes d'Etat doivent normalement s'autofinancer et des primes 
d'assurance sont generalement versees pour compenser les pertes 
prevues. On reitere aussi les propositions visant a faire parti­
ciper les preteurs aux risques, en indiquant que Ie but general 
de cette politique est de reduire les risques auxquels slexpose 
l'Etat en garantissant ces prets, a repartir egalement les 
risques entre les participants et a promouvoir l'utilisation de 
conditions commerciales dans Ie financement des projets de ce 
genre. 
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EVOLUTION DE L1ASSURANCE-PRET BYPOTHECAlRE AU CANADA 

L'assurance-pret hypothecaire au Canada a evolue en reponse 
aux lois qui regissent la plupart des etablissements de pret 
et qui limitent Ie placement maximal dans les creances 
hypothecaires de premier rang a un pourcentage de la valeur 
d'expertise de la propriete hypothequee. Au debut, ce 
pourcentage pret-valeur etait de 60 %, mais il a augmente 
avec Ie temps, comme nous Ie verrons ci-apres. Ces 
restrictions etaient surtout destinees a proteger les 
deposants dans les etablissements financiers contre les 
risques excessifs. 

La description qui suit presente les jalons de l'evolution de 
1'assurance-pret hypothecaire au Canada. 

1. Loi federale sur Ie 1ogement, 1935 

Le gouvernement federal slest introduit dans Ie secteur du 
logement et sur Ie marche hypothecaire pour la premiere fois 
en adoptant la Loi federale sur Ie logement de 1935. L'ini­
tiative du gouvernement en vertu de cette loi etait Ie pro­
gramme de prets conjoints destine a satisfaire a la demande 
accumulee de logements et a stimuler la creation d'emplois 
pendant la reprise economique qui a suivi la Grande crise de 
1930 a 1933. 

Le programme de prets conjoints offrait des prets represe~­
tant jusqu'a 80 % du rapport pret-valeur et Ie coat etait 
partage a raison de 25 %/75 % entre Ie gouvernement federal 
et les etablissements financiers. Le gouvernement federal 
fournissait sa part de 25 % aux preteurs a un taux dlinteret 
de 3 %, et les preteurs pratiquaient un taux de 5 % sur 
l'ensemble du pret hypothecaire. Le gouvernement s'etait 
aussi engage, dans Ie cadre du programme, a partager toutes 
les pertes decoulant de cas de defaut. Les preteurs 
participants comprenaient surtout des compagnies d'assurance, 
et quelques compagnies de fiducie et de prete 

On a modifie les conditions du programme peu apres sa mise en 
application pour augmenter davantage l'offre de fonds hypo­
thecaires en permettant des prets representant jusqu1a 90 % 
du rapport pret-valeur. 

Le programme a dure dix-neuf ans, soit jusqu'a ce que la Loi 
federale sur Ie logement soit remplacee par la Loi nationale 
sur l'habitation en 1954. 
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2. Loi nationa1e sur 1'habitation, 1954 

La Loi nationale sur 1'habitation rempla~ait les prets 
conjoints par l'assurance-pret hypothecaire pour les maisons 
neuves comme moyen privilegie d'assurer une offre suffisante 
de fonds hypothecaires. 

L'assurance-pret hypothecaire LNH s'inspirait du programme de 
prets hypothecaires assures de la Federal Housing Administra­
tion des Etats-Unis, et etait adaptee au contexte canadien. 
L'assurance LNH etait destinee a faciliter les prets a coef­
ficient eleve finances uniquement au moyen de fonds prives, 
et Ie programme devait s'autofinancer. Cette mesure elimi­
nait la pratique couteuse qui consistait a utiliser les fonds 
publics et a subventionner Ie taux d'interet hypothecaire de 
1'emprunteur. 

Certaines caracteristiques importantes de l'assurance LNH 
comprenaient Ie plafonnement des pretsi Ie plafonnement des 
taux d'intereti et la restriction aux logements neufs. 

Au moment de la mise en oeuvre de l'assllrance-pret hypothe­
caire publique, on a apporte des changements importants a la 
Loi sur les banques afin de permettre aux banques a charte 
d'entrer sur Ie marche hypothecaire residentiel et de consen­
tir des prets assures en vertu de la LNH. 

La limite statutaire du rapport pret-valeur pour les prets 
ordinaires est demeuree a 60 % jusqu'en 1961, annee ou elle a 
ete portee a 66 2/3 %. 

3. Debuts de I 'assurance hypothecaire privee, 1963 

La SCHL a eu Ie monopole de l'assurance hypothecaire jusqu'en 
1963. Cette annee-la, son monopole a ete remis en question 
par la formation d'une entreprise privee - Holborough 
Investments Ltd. et Central Covenants Ltd. (on a plus tard 
donne un nouveau nom a cette entite, soit Les Placements MIce 
Ltee.) Holborough assurait des prets conjoints a coefficient 
eleve consentis par Central Covenants et des entreprises de 
pret choisies, jusqu'a concurrence de 90 % de la valeur de la 
propriete. 

La strategie des Placements MIce etait de consentir des prets 
a coefficient eleve sur les maisons plus cheres a un moment 
ou l'assurance LNH etait limitee par des plafonds de pret 
strictement reglementes. L'assureur prive assurait aussi les 
10gements existants, ce que la LNH n'a pas autorise avant 
1966. 

Pendant cette periode, on a apporte plusieurs changements 
importants a la loi, en portant la limite des prets a un 
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rapport pret-valeur de 75 % pour les prets hypothecaires 
ordinaires en 1964 et en supprimant Ie pla£ond de taux 
d'interet LNH en 1969. 

4. Essor de 1 1 assurance privee, 1970 

En 1970, on a adopte des mesures legislatives qui ont £avo­
rise l'expansion du secteur de l'assurance privee en permet­
tant aux entreprises de pret d'investir dans les creances 
hypothecaires representant un rapport pret-valeur depassant 
75 %, a condition que la partie superieure a la limite de 
75 % soit assuree. On a aussi modifie les lois provinciales 
regissant les compagnies d'assurance pour les adapter aux 
modifications federales. Ces modifications ont legitime les 
prets a coefficient eleve assures par Ie secteur prive. 

Ces modifications legislatives ont pousse la Sovereign 
Mortgage Insurance Co. a entrer sur Ie marche en 1972. Elle 
a ete suivie, un an plus tard, de l'Insmor Mortgage Insurance 
Co. 

Le marche est demeure stable pour une periode de cinq ans 
avant que les compagnies Insmor et Sovereign ne s'unissent en 
1978 sous Ie nom d'Insmor. En 1981, les deux societes 
privees restantes ont suivi leur exemple en se fusionnant 
sous Ie nom de MICC. Depuis cinq ans, Ie marche est demeure 
stable, comprenant la combinaison actuelle d'un assureur 
hypothecaire prive et d'un assureur public. 

Pendant cette periode, il y a eu certains changements impor­
tants de la reglementation, notamment la suppression en 1979 
des plafonds de pret LNH et l'extension de l'assurance LNH 
aux ensembles de logements locatifs existants. 
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LES PaETS BYPOTaECAlRES POUR L'HABITATION AU CANADA 
PROFIL STATISTIQUE 

I PUTS HYPOTaECAlRES 

Taux d'interet des prets hypothecaires ordinaires 

Les taux d'interet hypothe-
caires ont affiche une certaine 
moderation ces deux dernieres 
annees par rapport au sommet de 
la fin de 1981 et semblent 
vouloir revenir au niveau des 
annees 1970. Une offre suffi­
sante de fonds hypothecaires et 
l'intensification de la concur­
rence entre les preteurs ont 
favorise une plus grande sou­
plesse des instruments hypothe­
caires, sous forme de nouveaux 
types de prets et de modalites 
plus souples pour les emprun-

TAUX HYPOTH. POUR TERME DE 5 ANS 

loux mensuels, 1970-198~ 

teurs. 

Les taux des prets a court 
terme sont legerement infe­
rieurs aux taux des prets sur 
cinq ans. Toutefois, grace a 
l'assouplissement des modali­
tes, Ie renouvellement ne pose 
pas de problerne a l'heure 
actuelle. 
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Actif hypothecaire en pourcentage de l'actif total 
des etablissernents de prgt 
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L'actif hypothecaire en 
pourcentage de l'actif total 
des etablissements de pret est 
demeure relativernent stable ces 
deux dernieres annees, a 
environ 19 %. L'importance de 
l'actif hypothecaire a atteint 
un sommet en 1977 apres la 
periode inflationniste de la 
fin des annees 1970, soit 
lorsque la dernande de prets 
hypothecaires etait elevee. 

2011 '-. 
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La baisse la plus recente est 
attribuable a l'amelioration du 
rendement reel d'autres ele­
ments d'actif par rapport aux 
creances hypothecaires, rnalgre 
un taux de croissance stable de 
la valeur de l'actif hypothe­
caire. 
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Approbations de prets hypothecaires par les etablissements de pret 

Les sources de prets pour l'ha­
bitation ont change considera­
blement depuis 1957. Le chan­
gement Ie plus important est la 
baisse spectaculaire de l'in­
fluence des compagnies 
d'assurance-vie et la hausse de 
l'importance des banques a 
charte. 

La part du marche des compa­
gnies d'assurance est tombee de 
46 % a 6 %, alors que celIe des 
banques est pas see de 26 % a 
45 % entre 1957 et 1985. 

Prets LNH et prets ordinair'es 

Pour ce qui est des prets LNH 
et des prets ordinaires, il y a 
eu une hausse marquee de la 
valeur des prets ordinaires 
approuves depuis 1980. Depuis 
les modifications legislatives 
de 1954, les approbations de 
prets LNH sont demeurees 
stables, a environ 500 M$, 
jusqu1aux annees 1970. Pendant 
la meme periode, la valeur des 
prets ordinaires a cra lente­
ment mais regulierement, 
passant de 1 milliard de 
dollars en 1960 a 2,3 milliards 
de dollars au debut des annees 
1970. 

La periode de quinze ans ecou­
lee depuis 1970 illustre de 
fa~on eclatante l'effet de 
l'inflation sur Ie secteur du 
logement. En effet, 1a valeur 
des prets a augmente d'environ 
450 %, alors que Ie nombre de 
logements n'a augmente que 
d'environ 30 % par an en 
moyenne. 

APPROBATIONS DE PRETS POUR L'HABIT ATION 
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Prets pour les logements neufs et les logements existants 

Les prets pour les logements 
existants ont pris une part 
croissante du marche depuis 
1971. Apres une faible baisse 
en 1982, Ie nombre de ces prets 
a augmente de fa~on spectacu-
laire de sorte quia la fin de 
1985, 80 % des fonds hypothe­
caires etaient consentis pour 
des logements existants. De 
toute evidence, Ie secteur de 
la revente est devenu Ie 
secteur dominant du marche des 
prets pour llhabitation. 

La valeur des prets pour les 
logements neufs est demeuree 
relativement stable au fil des 
ans, atteignant un sommet 
dlenviron 6 milliards de 
dollars en 1977. Les prets 
pour les logements' neufs affi­
chent des tendances cycliques 
nettes, visibles apres les 
recessions de 1973 et de 1981. 
II est probable que la tendance 
des prets pour les logements 
neufs demeurera stable a long 
terme, selon les facteurs demo­
graphiques et les initiatives 
futures du gouvernement. 

PRETS POUR L'HABITATION AU CANADA, 19~5-1985 
P" •• approu ••• - log. n.ufo .t •• i.tant. (milliorct. ct. ctollars) 
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Prets pour les logements neufs et les logements existants consentis 
par les preteurs LNH et les preteurs ordinaires 

Les prets pour les logements 
existants representent la part 
la plus importante des prets 
LNH et des prets ordinaires. 
Les prets ordinaires pour les 
logements existants represen­
tent la part la plus importante 
du marche en 1985, soit pres de 
60 %, alors que les prets LNH 
pour les logements existants 
atteignent une proportion de 
20 %. Trente pour cent des 
prets LNH ont ete consentis 
pour des logements neufs, alors 
que 17 % seulement des prets 
ordinaires visaient des loge­
ments neufs en 1985. 

PRETS POUR L'HABITA TlON AU CANADA, 1970-85 
Prets appro_uv_8_S _(,,--m_illiards de dollars) 
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PRETS EN VERTU DE LA LNH 

Approbations de prets pour les logements neufs et les logements 
existants 

Depuis Ie debut du programme en 
1954, les prets en vertu de la 
LNH visaient la construction 
neuve puisque les reglements 
interdisaient les prets pour 
les proprietes existantes. Ce 
reglement a ete modi fie en 
1966. Toutefois, l'importance 
des prets LNH pour les loge­
ments existants est longtemps 
demeuree faible. Ce n'est quia 
la fin de annees 1970 que les 
prets LNH pour les logements 
existants ont pris de l'impor­
tance en chiffres absolus. 

Dans Ie cas des prets pour les 
logements neufs, la part du 
marche des prets LNH est tombee 
d'un sornmet de 73 % en 1955 a 
un creux de 25 % en 1966. 
Depuis Ie milieu des annees 
1960, la part des prets LNH 
s'est stabilisee a environ 45 % 
a 50 % de l'ensemble des prets 
pour les logements neufs. 

PRETS LNH, 1955-1985 
Prats apprOUV8S - log. naufs at log. existants (000 ;i.) 
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Profil des emprunteurs LNH 

La plus grande partie des 
emprunteurs LNH (environ 50 %) 
ont un revenu qui se situe dans 
Ie tiers central de l'echelle 
des revenus, et cette tendance 
est demeuree relativement 
stable depuis l'adoption de la 
LNH. 
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PROFIL DU REVENU DES EMPRUNTEURS LNH 
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Rapport entre l'amortissement brut de la dette et Ie rev~nu des 
emprunteurs LNH (rapport ABD-revenu) 

En 1954, Ie rapport ABD-revenu 
des emprunteurs LNH pour Ie 
logement neuf variait beaucoup, 
meme si 51 % d'entre eux affi­
chaient des rapports ABD-revenu 
de 20 % et plus. En 1964, 75 % 
des emprunteurs LNH avaient un 
rapport ABD-revenu de 20 % et 
plus. Cette repartition a peu 
change depuis 1964 : 76 % des 
emprunteurs ont un rapport ABD­
revenu de 20 % et plus, et de 
moins en moins de prets ont un 
rapport ABD-revenu de 0 % a 
15 %. 

RAPPORT ABD-REVENU DES EMPRUNTEURS LNH 
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Rapport pret-valeur des prets LNH 

En 1975, deux emprunteurs LNH 
sur trois faisaient un verse­
ment initial de moins de 10 % a 
l'egard d'un pret pour Ie loge­
ment neuf. Une tendance vers 
des rapports pret-valeur moins 
eleves s'est manifestee en 1980 
et est devenue plus marquee en 
1985, annee ou les lignes de 
conduite en matiere de sous­
cription ont ramene de 95 % a 
90 % Ie rapport pret-valeur. 
Ce changement est intervenu en 
meme temps que se manifestait 
une tendance chez les emprun­
teurs a reduire leur dette 
hypothecaire globale. 

RAPPORT PRET-VALEUR DES PRETS LNH 

1975 1980 1985 

lr"i [J > 90~ 

I [) tl5-90~ 
Ilt1 7:'-8:':'; 
I 

I LJ < 757. 



7 

III LA PROPRIBTE AU CANADA 

Pourcentage de logements de proprietaire-occupant par province, 197 
et 1982 

Dans 1a p1upart des provinces, 
la proportion de logements de 
proprietaire-occupant a aug­
mente legerement pendant cette 
periode. Seuls Ie Quebec et Ie 
Nouveau-Brunswick ont connu une 
forte augmentation entre 1971 
et 1982, et les proportions ont 
baisse legerement dans l'Ile­
dU-Prince-Edouard et en 
Saskatchewan. 

LOGEMENTS DE PROPRIET AIRE -OCCUPANT 
Por province, 1971 et 1982 (%) 
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Pourcentage de proprietaires ayant un emprunt hypothecaire, par 
province 

Le pourcentage de proprietaires 
ayant un emprunt hypothecaire a 
peu change dans plusieurs pro­
vinces. Toutefois, il a connu 
une forte augmentation dans 
toutes les provinces de 
1 'Atlantique, et surtout a 
Terre-Neuve et au Nouveau­
Brunswick. II a baisse consi­
derablement en Saskatchewan et 
diminue legerement en Colombie­
Britannique. La province ayant 
la proportion la plus faible de 
proprietaires avec emprunt 
hypothecaire demeure Terre­
Neuve, malgre l'augmentation 
recente. 
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Revenu moyen du menage et depenses de logement des proprietaires, 1972 
et 1982 

De 1972 a 1982, le revenu moyen 
des proprietaires-occupants a 
plus que double, alors que les 
depenses de logement du meme 
groupe sont passees de 21 % a 
24 %. Pendant cette periode, 
les taux d'interet hypothe­
caires et les frais de services 
publics ont tous deux augmente 
considerablement. Dans Ie cas 
des proprietaires-occupants 
sans emprunt hypothecaire, Ie 
revenu moyen a augmente 
beaucoup plus que les depenses 
de logement. 

REVENU MOYEN ET DEPENSES DE LOGEMENT 
Prop.-occupants avec et sans hypoth., 1972 & 1982 
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